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AVERTISSEMENT* 



Je me sers d'une langue 
étrangère pour tracer cet écrite 
parce qu'il n'est pas néces- 
saire que tout le monde puisse^ 
le lire. 
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LETTRES DE S/ JAMES/ 






PREMIÈRE LETTRE. 
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St. James Placé 9 |5 Octobre 181^ 

Vous êtes inquiet, Môti^îéur ^ des 
fonds que vous avez places en Angleterre^' 
Vous Craignez qùMls ne deviennent la 
proie d'une ri^vôlution , vous' me de- 
mandez mon opinion à cet ëgard ? lé 
vous repondrai par l'eitposë des' faits : 
TOUS serei juge de leur importance. 

Je sais fert bien. Monsieur , quQ vous 
êtes alarma sur l'approclië d'une reVo- 
iùtion par l'exemple de la France : mais* 
la situation de l'Angleterre n'^a point dé 
rapports^k celle où se trouvait la France 

en 1789. Le Tiérs-État tout entier voulut 



> ibsîîr âîdrtf Ûàt^ ce royaume Tes iristf- 
tutioDS politiques ^ pour les refoadre sur 
UBb autpe plaa. ^ • — 

Cette crise s'est passée en Angleterre 
en 1688. Les PalricieDS ^ le Peuple et 
Je Monarque ont fait à cette époque un 
pacte cpflfc^pue ^ XéiaX, pré^t de la 
société. La civilisation moderne s'est 
fondée sur ces institutions : et TEu- 
Tope lie s'agite deppîs %]|^^}e ans que 
|M>ur les imitera 

^ ;Le Çop^rja^ social 4ft Jl'A,nglçWe 
donnjè les,, ^^ynç^ g^ra|;\tiR$, ^, l^ tplsplitj^ 

ïonne onjt re^ij çha^ui^ ,H part' par . ç^ 
Cqntr^t l'uff.iîi^s tr^is p,OH]i|c^r^j)olip.ques 
de l'Etat. Leuçs intpïéta.soqt .défeadu* 

^. f a '<»?¥ef,y/»W fie Jl'Âl?f^ '.«SV^op^.^ 
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Çopstltixtion^vaH supposé quM y aurait 
de la «vaille eptr'eax> parce quechacuH 
(l^evx devait repré;s^eQtei\des iatérêis dif- 
forep^. Aussi avait-elle cherché k ba- 
lancer , leur influence respective , de 
telle sorte qu'aucun des trois ne devint 
la victime de Fa M tre. 

Les circonstances par lesquelles TAn- 
gletei;re a passé , ont rendu ces pié- 
cautions inuules ; car au lieu d'une ri- 
Vfiljlé, il s'est formé une ialliance entre 
les trois pouvoirs. 

, Le priacipe de cette alliance a été la 
crainte des Jacobitçs: crainte qui a dure , 
^epul^.j688 jusqu'en 1746. Le Roi , 
le Peuple et les Patriciens ont eu pen- 
dant icet intervalle pn ég^l besoin d'u^ 
^pq^ pour affermir.une usurpation^ qui 
servait, de titre a la Couronne et de sauve- 
garde à la>Coa$tit,uiion. 

;Çe n^atif n'a jç^é qu'au çiomept oit 
le prétendant, a consenti a vçcevoir une 
pepsnon pour let^prix: de sa courpnne. ^ 
^(lais dès-lors -, ftussi ^ 1) Angl^l^i?! e n'a 
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pas eu de souverains capables de séduire 
la multitude et d'effacer le pouvoir po-^ 
pulaire par un caractère ëminent. Ce pou* 
voir à son tour n'a pas envahi Fautorite 
monarchique : parce qu'il avait succes- 
sivement acquis de trop grands intërêts 
pour risquer de les compromettre dans 
des débats populaires. Le Patriciat a de 
son côté gardé religieusement sa pladë : 
car c'est le seul rôle que puissent jouèi^ 
des patriciens placés entre un peuplé 
et un trône ; puisqu'ils ne peuvent par-* 
tictper ni a Tinfluence populaire ^ ni a 
Finfluence monarchique. ^ 

L'union des trois forces politiques qui 
régissent l'Angleterre a fini par rendre i 
sous une autre formé ^ k la Couronne ^ 
une autorité moins arbitraire ^ mai^ p!ui 
entière que celle que l'on a disputée 
aux Stuarts pendant quatre-vingts ans. 
Lés volontés du Prince n'y éprouvent , 
en effet , d'autre retard que celui dœ 
temps nécessaire pour les faire légaliser' 
par les deux autres Pouvoirs : formalité 
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i^uî n'a rîén de pénible ; car U ne pent 
y avoir de coniestalîons entre die tels 
associes , que sur le plus* ou le moins 
dWantages que leur communauté peut, 
retirer de la mesure proposée; 

Cette alliance du Pouvoir populaire 
avec la Couronne et le Patricîat semble, 
être contre nature et n'a sa source , 
comme je viens de vous l'indiquer 
monsieur^ que dans les grands întorêtS 
qu'une portion du Pléheïat s'est trouve 
à même d'acquérir. 

Ces intérêts ont été là suite de la 
grande prospérité de rAngleterre. Et 
cette prospérité a eu pour cause le rang 
que l'Angleterre avait pris dans la^ 
inarche de la civilisation. Elle en a ëtë 
pendant un siècle le modèle et l'arbitre; 
ainsi que Pavaient été jadis à leur tour 
rÉgypte , la Grèce et l'Italie. 

La prospérité publique est une con-^ 
sëquenoe inévitable pour les peuple» 
qui occupent un tel rang ; parce que 
tous les autres sont obligés de leur 



payer le tribut que les écoliers dplveut 
aux maîtres, La pyrospéritë accumule 
les richesses , le^ richesses ne preoueut 
pas leur niveau comme les liquides , 
elles tendent au contraire à s'amasser 
sans cesse dans les mêmes réservoirs , 
par Teffet d'une loi qui peut sfe dé-* 
montrer aussi bien que celle des fluides* 
Une partie de la nation a été ainsi mise 
en possession de toute la richesse pu- 
blique; l'autre partie en est restée com- 
plètement dépourvue. 
. Les Plébéiens ont été séparés pâr-la 
en deux communautés , divisées par la 
nature et l'opposition de leurs intérêts : 
puisque l'une donne ou l'autre reçoit , 
que l'une vend ou l'autï-e achète* C'est 
ainsi , Monsieur , qu'il s'est formé une 
démocratie d'élite au sein de la nation. 

Celte démocratie d'élite comprend la 
totalité des Plébéiens qui possèdent un 
capital y c'est-k-dire des intérêts à con^ 
server : Le reste comprend toute la partie 
du peuple , qui ne vit que de salaires 
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cC doat les intëréu ne consisteûl quli' 
acquérir. 

La conservation esC donc le mobile 
de la dëmocralîe d^ëlite , et ce principe* 
a suffi pour lai imprimer un caractère' 
aristocratique. Cette claese de la nâtioa 
participe amsi aux deux natures poti-^' 
tiques opposées. Ëtle est aristocratique 
par ses intérêts ., e€ démocratique par 
les droits qu'elle exerce et le régime: 
qu'elle a reçu de la Constitution. 

EUe peut être ainsi divisée par sea- 
opinions y m^ais .réunie par ses inUëréts^' 
£Ue donne par ces intérêlâ-un' im^ 
mense gage de sécurité à FÊtat , et 
par le conflit de sesopkiions de grandes' 
leçons au genre l^;tteaîn> 

Cette puisstfoDe communauté à pu' 
s'unir sans eiforts^ ^ par son caractère^ 
aristocratique > a<ux deux autres pour-^ 
Toirs : puisqu'ils nWaféot rien a craindre 
«t tout à attendre dé leur alUabce pour 
la défense de leut*s <1;iver$ intérêts. Eller 
« pu protégée ea- même teieps les^ ga^ 
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rântî^d'.du peuple ^ parce qu^en tant tpM 
démocratique elle en avait sa part. 

Cet^e alliance en. se formant par PeSeC 
naturel des intérêts que Tëcouornie do<* 
mestique de FËtat avait dotmë à la dé* 
mocratie d'élite > a concentré daps Fin* 
térieur de cette corporation le pouvoir 
politique que la constitution avait donné 
à la totalité du pei;iple. Tant que la 
prctôpeifité puhlique 2^ offert k ce pebple: 
une abo^udaute mOtssOn de salaires; il 
s^est 4 peine douté de la séparation 
qui existait entre lui et Faristocratie 
plébéi/anne : car cette division n'était 
pas fopd^ sur de$ droits ^ mais sur les 
faits provep us de la. force des cholses* 
Il n'avait pas mieux remarqué la couceu-. 
traliqn du pouvoir pQpulalre dans cette 
aristocratie : car il n'en avait éprouvé au- 
cune lésion, La prospérité de l'Angle- 
terre décline aujourd'hui par Teffet do 
causes aussi inévitables que celles qui 
a vairînt ramené sa prospérité. La.mul-i 
titude d^s prolétaires en. souffre^ Ils.eo; 
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accusent le Pouvoir que la Constitutîoa 
avait proposé à la défense des intérêts 
populaires. Ce Pouvoir est en effet sorti 
des mains du peuple. Il demande quMl 
lui spit rendu au moyen d'un nouveau 
système électoral. Mais ce Pouvoir serait 
restitué dès aujourd'hui à la multitude^ 
^u'il nq pourrait rien pour elle; à. moins 
de détruire l'ordre et les lois : je le ré- 
pète^ ces lois n'ont plus rien à lui donner, 
parcç qu'elle en a déjà tQut reçu% . . 
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SECONDiE LETTRE. 






Du x8 Octobre. 

Il y a sans doute aussi > Monsieur > 
des propriétaires et des prolétaires 'dans 
le reste de l'Europe ; mais leur division 
n'est pas tranchée comme en Angle-- 
tçrne ^ si net^ ni si haut dans l'échelle 
4e la population. 



<i6) 

. - • 

Partout ailleurs les prolétaires sôhs 
dissëmiués au milieti d'une pbpalation 
dont lis ne forment que fa minorité. La* 
propriété foncière et mobiliaire Èfst rie- 
partie chez ces' peuples' eiitre un ndhibre' 
inBni de familles^ et placent airisi' une 
multitude de gradations entre le plus' 
riche et le plus pauvre d'entr^ôuic. Dé* 
telle sorte que les iùtdrêts de Ibulë'lâ 
population se touchent les uns les â'utres ^ 
par un point de contact. Il est difficile 
de discerner dans cette échelle le point 
e section entre les intérêts qui ne de- 
mandent qu'à con^seryer et ceux qui 
veulent acquérir. 

La longue praspérirë est la seule 
cause qui a port^' ett Angleterre la di- 
vision des intérêts jusqu'à l'extréniitéi 
où elle est parvenue.' ' '' î. ', 

L'Angleterre ; en jîVè'ce'dant rEùî^èpe ' 
sur lé' chemin d'une civHfsàtioti q\ir' 
se prépare à rempîàcter tous* fe* srysîèmés • 
sociaax qui orttrégtaé- avant elle-; TAn--' 
gleterie a joui pendant^ un siècle îd'îme 
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/supériorité incontestable sur les dutrejl 
peuples. Touts^y faisait plutôt et mieux 
qu'ailleurs. Elle a profite ainsi de s^ 
priortDe dans tous les genres dUudustrîe^ 
y compris celle des pensées, 

Cette priorité lui a valu le mono- 
pole du commerce ^ et de Tindustrie sur 
la majeure partie du globe. Ce miono- 
polè à produit à la fois une grande 
demande de travail et une grande accu^ 
BÎulatioa de bénéfices. 

Les capitaux réalisés par ces bénéfices 
$e sont placés sur les terres; parce que la 
terre est partout la plus sûre et la plu£( 
noble des possessions. Les plus petits 
propriétaires ont été successivement dl^- 
possédés par les plus riches; ceux-ci ont 
cpqstamment étendu leurs domaif^es ^ 
en Sdrte que la surface de TAngleterre se 
trouve être aujourd'hui divisée entre ua 
petit nombres de grands propriétaires. 

Les grands propriétaires anglais au-* 
raien£ pu affermer, comme ceux d'Ctalfc*^ 
les parcelles de leurs terres entre une 
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multitude de familles , qu'ils auraient 
rattachées ainsi aux intérêts de la pro- 
priété ; mais d'un côte l'industrie ré«^ 
clamait ces bras , de l'autre , il leur a 
pàTU plus facile d'affermer leurs do- 
maines par grandes masses à de riches 
fermiers. C'est ainsi que les exploita-* 
tions par familles ont été bannies de 
l'Angleterre ^ avec les petits propriëtaires 
et }es fermages parcellaires. 

Les grandes exploitations ont permis 
d'appliquer à leur culture, soit une bonne 
division du travail^ soit l'emploi des 
machines rustiques perfectionnées. Ces 
deux moyens ont permis a leur tour de 
réduire le nombre des bras employés 
au travail des terres. Le surplus s'est 
offert à d'autres genres d'ouvrages, et 
les ateliers de l'industrie , en recueillant 
ce surplus, ont pu donner à leurs tra* 
vaux une prodigieuse extension. 

La même division du travail et l'usage 
des machines ont également donné le 
«monopole de l'industrie aux seuls chef» 
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;4'atdiers assez riches pour établir ces 
grands appareils. > 

• La possession des capitaux tant fon- 
ciei^ que mobiliers s'est ainsi con- 
centrée par Peffet du monopole des 
terres et de l'industrie entre les mains 
d'un neuvième seulement de: la popu- 
lation. Le reste de cette population a< 
été nécessairement rejeté dans la classe 
des prolétaires ; parce que leurs petits 
capitaux se sont absorbés faute d'em- 
ploi ; tandis que la demande toujours 
croissante du travail^ a tendu sans cessa 
à augmenter les salaires. 

Cette économie a fiai par diviser , au 
bout d'un siècle^ la population de l'Aur 
^leterré en deux cathégories ^ dont. les 
intérêts sont en opposition directe ; l'un^ 

* 

de propriétaires tant fodciers qu'indusr 
triek ; l'autre de pix>Iétâires tant labou* 
-reurs qu'artisans. 

Tel est 9 Monsieur y le sçul danger 
-de l'Anglet^re : c'est le nombre ; des 
-prolétaires que l'éconon^e domesitiqiie 



ûe l'Etat a rëanis par la communauté 
de leur position , contre un ordre so- 
cial auxquels ils ne donnent point de 
gagé et qui n'a rien à leur promettre. 

Le danger de l'Angleterre n'est pas 
clans ses institutions , mais dans soa 
i^nomie : Ce ne sont pas les principes 
qu'il faut changer ^ ce sont les faits 
auxquels il faut donner uaé autre di- 
rection , afin de dissoudre la formi- 
dable ligue des prolétaires ; car elle ne 
menace les institutions que pour dé-* 
traire l'ordre social^ puisqu'elle s'a pas 
lieu de se plaindre des institutions ^ mais 
des conditions où elle a été placée par 
cet ordre. 

Il vous importe de connaître les pro*- 
portions qui existent entre les deux 
corporations des propriétaires et des 
prolétaires qui se trouvent maintenant 
en présence : car l'issue de leurs débats 

* 

fixera le sort de l'Angleterre, 

Les économistes estiment que la po- 
pulation de l'Angleterre seule est au-* 
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jourd'hut âe neuf millions d'individus; 
Je n'ai aucuns motifs pour contester 
cette estime 9 que plusieurs calculs coU'- 
courent^ au contraire^ à me faire adoptei^ 
comme exacte. 

Les mêmes économistes estiment qu9 
la moitié dé la population vit du re^ 
venu ou du travail des terres ^ l'autre 
moitié des profits ou du travail de Piu- 
dustrîe. 

L'assiette de l'Inéômtax a démontre 
que dans chacune de ces deux fractions 
on ne pouvait pas élever au-dessus d'ua 
neuvième le nombre de propriétaires^ 
Auquel nombre il faut ajouter un se-*- 
cond neuvièta^ , qui co^aprend ia clien* 
telle politique et domestique dont l'exis* 
tence dépend directeiQent des proprié* 
taires ou de/F£tat. Les ^ptnçuvièmes 
xestans foriçeçt la ligne des prolétaires^ 
tant rustiques qu'industriels. 

Le tableau ci*joint présente les ré*- 
sultats de ce classement natàooal , sous 



la formé saillante, que donnent leit 
chiffres. 

- Vous devez conclure. Monsieur, de 
ce dénombrement : 1/ Que tous les 
produits ruraux de l'Angleterre , c'est- 
à-dire l'aliment de la nation est*entre 
les seules mai os d'un dix*huitième dé 
cette nation, soit à titre de propriétaire 
dii: sol , soit à celui de fermier. C'est 
en faveur de cette fraction que le bill 
dp non- importa tiou ar été' rendu. 

a."* Qu'un second dix*-huitième exv 
ploite avec ses capitaux .et son intelli^ 
geace tous, les ateliers de l'industfie et 
du commerce. 

^ 5/ Que cés: deux dîx-hûîtîèmes, soit 

" • • • 

tin neuvième de la nation possède a lui 
seul , tout le capital accumulé de l'An- 
gleterre , de mêrtie que la totalité de 
^es produits alimentaires , industriels et 
commerciables. , 

4.*^ Que ce, neuvième en tient un 
second danë sa 'dépendance , en qualité 
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de fonctionnaires 9 soldats'^ marins et ser- 
viteurs de tout genre. 

5/ Que ces deux neuvièmes appar- 
tiennent à la démocratie d^ëlite que )'ai 
désignée et en constituent les forces. 
Tandis que les sept-neuvièmes restans 
forment la démocrarie plébéienne^ dont 
le murmure nous effraie et peut*étr0 
Mvec raison. 

« * ' * 

TROISIÈME LETTRE. 



Da 23 Octobre* 

< • * 

JLiES quatre millions de prolétaires qui 
cultivent ^Angleterre font produire au 
sol la subsistance nécessaire pour les 
neuf millions qui Fhabitent. Puisque les 
importations dé denrées se bornent à 
peu de chose : chaque cultivateur nourrit 
donc par son travail un peu plus de deux 
personnes. 



Mais Partisan peut appifè^tsiônner en 
revanche vingt-deui individus des objets 
tfu^ nos usagés rendetit nécessaires à 
boti^e consommation. 

Cette proportion , Monsieur , doit 
être prise y comme vous le compreùez, 
âans le sens le plus général et s'entend 
âe tous les genres de cultures comme 
d'industries. 

Les trois millions d'artisans que Fin* 
dustrie anglaise occupait û^fgûèfe ôût 
fourni ainsi aux consommations de soi- 
xante -sii raflltôns d'rndîvîdus. Or , 
l'Angleterre n'ayant qu'une population 
de neuf millions , qu'on peut porter 
jusqu'à dix , en y comprenant ses Co- 
lonies. Il faut que l'Ëtramger lui ait pro- 
curé cinquante-six millions de consom-^ 
mateurs. ^ 

Je ne comprends pas même sous la 
dénomination d'Etrangers l'Irlande y ni 
l'Ecosse ; car ces pays avaient assezt 
4^industrie pour s^approvisionner eux- 
mêmes. 
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; Ceè cinquante - six milliotis de con- '. ^ 

sommaieurs ont existe sans aucun doute ^ 

puisque les ateliers chargés de les ap* *\ 

provisionner subsistent. On peut es- 1^ 

timer , en effet , Monsieur , que les 

deux Amériques en ont fourni quinze 

millions^ TËspagfte et le Portugal dix. Le 

Levant cinq ^ Fltalie cinq ^ le Nord 

huit , et FEurope centrale les treize 

millions qui complètent cette singulière 

liste. 

La dernière guerre n'avait pasdëtruik 
ée vaste monopole. Elle en avait seule- 
stient déplacé les foyers. Car si elle avait 
soustrait a ce monopole l^espace oc- 
cupé par les Français ; elle lui avait 
to revanche livré sans concurrence la 
portion du globe qu^ils n'occupaient 
pas. 

Mais dans le cours de cette guerre , 
la partie de l'Europe , où les produits 
de PAngleterre ont cessé de parvenir , 
a été forcée d'imiter son industrie » afioT 
de pouvoir s'en passer. Ces essais ^ 



d'abord douteux^ ont fini par réassir; 
€t la paix y en mettant en présence 
tous ces produits divers , a donne Fin- 
dustrie de la France pour rivale à celle 
d'Angleterre. 

Les rivalités ^ en fait d'industrie ^ 
fbrçenl nécessairement les consomma- 
teurs k faire un choix ^ et il n'est pluft 
douteux aujourd'hui que ce choix a fa-- 
vorisé en tout les produits de la France ; 
si ce n'est dans l'art de travailler les 
cotons. 

Le résultat dé là paix signée k 
'Waterloo a donc été pour l'Angle- 
terre de lui faire perdre au moins le 
quart de ses consommateurs étrangers 
et de l'inquiéter sur la conservation an 
reste : car le monopole du commerce 
nautique peut s'établir parla force, puis- 
qu'il suffit pour s'en assurer dé détruire 
lés vaisseaux d'autrui ; mais aucune 
force humaine ne peut contraindre la 
préférence des consommateurs. Un 
nombre correspondant d'ateliers a dû se 
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fermer en Angleterre et six cent lûille 
artisans doivent y niiani^uer d'ouvrage. 

L'effet de ce déficit ne se fait pas 
sentir d'une manière aussi absolue 
parmi les artisans que celui des chiffres 
que je viens de poser : parce qu'en éco- 
kiomie les effets nô sont jamais égaux à 
leurs causes : attendu que des circons- 
tances latérales et imprévues dérangent 
l'action de la cause première et y ap*- 

t . V • - 1 

portent des competisâtions. 

^ # • 9 \ 

1 « « ** 

Mais uti déficit quelconque , dans la 
demande du travail , fait baisser les sa- 
làires par Feffet de la concurrence , et 
toute baisse de cette' nature est funeste 
à l*Atigleterre : car si le petit ciiltîva- 
tënr de France ou d'Italie peut attendre 
du travail , parce qu'il a une subsis- 
tance assurée par lés produits directs 
de son sol j le prolétaire ne peut sup- 
j)orter aûcuh repos; puisqu'il n'a pour 
s'alimenter qu'un irtarché oii tout s'a- 
chèteà prix d'argent, "il faut donc qu'il 



përîssé, ou qu'il obtieunecet argent du 
travail ^ de la charité Ou d^ la violence. 

Or , c'est ce dernier parti que vous 
craignez > Monsieur, devoir premlre au3^ 
artisans qui manquent d'ouvrage. Cette 
crainte est fondée, sans doute , et il y 
a plus de quatre ans que j'en ai signalé 
l'approche : mais je pense qu'il suiBt 
de connaître un tel da/iger pour.lede% 
tourner* 

Il ne faut pas se fier ^ sans. doute, aux 
Gazettes officielles pour espérer, a leur 
exemple, que l'industrie va re0eurIr,dQ 
nouveau. Il faut se répéter, a^u contraire^ 
qu'il y a aujourd'hui six cent mille ou* 
vriers de trop en Angleterre; qu'ils y spnt 
de trop, parce que l'industrie qui les 
nourrissait est morte : quelle est morte 
par les mêmes causes qui ont anéanti la 
prospérité des Vénitiens , des Toscans^ 
et des Hollandais , par les lois de k 
concurrence : Lois inévitables, puis- 
qu'elles ont leur source dans notre pro- 
pre nature^ 
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UEtranger refoule l'iûdustrie anglaise 
sur elle-même et cette industrie se re- 
foule à son tour vers les capitaux accu- 
mules qui semblent lut offrir un îm- 
jnense^ dédommagement. Cette action 
perturbatrice agite Fordre social, au 
moirient où cet ordre a poussé à l'ex-* 
tréme toutes le^ conséquences qu'em^ 
porte avec soi, le yoisinage d'une im- 
mense richesse et d'unç prodigieuse pau-* 
vreté.; 

Je conviens , Monsieur , qu'on peut 
être intimidé d'une pareille situation et 
je crois qu'elle serait sans remède par- 
tout ailleurs qu'en Angleterre. Mais les 
forces qui doivent neutraliser cette réac- 
tion sont immenses , puisque ces forces 
sont celles dont dispose l'alliance du Pa- 
triciat, du Trône et de la démocratie 
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d'élite; c'est-à-dire du pouvoir et de 
toutes les richesses de l'£)tat. 

Une telle puissance est difficile à dé- 
placer^ non-seulement parce qu'elle est 
capable d'une longue résistance j mais 
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surtout parce qu'elle possède des moyens 
assez grands pour déraciner la cause du 
danger et pour en prévenir l'explosion. 
Je viens de vous exposer , Monsieur, 
le principe du mouvement hostile qui 
agite le peuple Anglais ; je vais exa- 
miner maintenant avec vous la position 
du Gouvernement, afin dé vouis faire con- 
naître les moyens de la défense commei 
celui de l'attaque. 

QUATRIÈME LETTRE. 



Du 28 Octobre. 

l-i'ARisTocRATiE plébéienne , que j'ai 
désignée par le nom de démocratie d'é- 
lite; parce qu'elle est en effet l'un et 
l'autre j cette aristocratie ne s'est pas 
rendue maîtresse du Pouvoir ni des ri- 
chesses de l'Angleterre par une conspi- 
ration ni par des coups d'État. Le Peuple 
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n^a pas ëte relëgué noa plus par des^ 
actes de violence hors des intëréts de 
)a politique et de la propriété'. Ce parr 
tage s'est fait par la pente naturelle des 
choses 9 et sans que personne puisse en, 
^tre responsable. 

Le Gouvernement ne peut pas être 
accuse de Tëtat où se trouve aujour- 
d'hui le peuple Anglais : Car cet ëtat 
n'est que la conséquence nécessaire da 
dëclindesa prospérité* Cette prospérité > 
grâce aux institutions et au système du 
Gouvernement a dure plus d'un siècle j, 
et l'histoire démontre que ce terme est 
^éjà long. 

Je dirai plus. Monsieur, les Pouvoir» 
foolitiques de l'Angleterre n'ont point 
commis de ces fautes qui perdent les» 
États, ^aristocratie formée par l'al- 
liance de ces Pouvoirs a toujours été 
f éservée euTers la Constilution et res** 
pectueuse pour ses maximes. Elle * 
profité des avantages de sa position san« 
ébre hostile ni impérûmse vis-à-vis du. 
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Peuple, Elle lui a laisse la plénitude de 
ses garanties et n'a demandé jusqu'ici 
aucun privilège aux institutions. Biea 
qu'elles n'eussent pas pu leur refuser^ 
puisqu'elles étaient dans sa dépep.daace« 
Ce respect, pour les garanties sociales, 
est provenu de cette heureuse ^combi^ 
naison qui a conservé un caractère dé- 
mocratique à l'aristocratie plébéienne. 

Je ne peux citer qu'une seule faute 
dans tout le système administratif de 
l'Angleterre. C'est d'avoir fini par rendre 
ce système dépendant du public pftr la 
dilapidation des financés. Le Gouver^ 
nement s'est mis dans le cas^ noti-seu- 
lement de fatiguer la nation par l'excès 
des impôts^ mais d'avoir même ea 
pleine paix un besoin continuel de 
crédit . afin de couvrit le déficit annuel 
de son bpdjet. 

Cette faute était légère , lorsque la 
prospérité croissante de l'État apportait 
sans cesse au trésor de noui^eaux ca^ 
pitaux. ËUe était l^ère^ lorsque le Poq^ 
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voir populaire que la CoDstîlutiou avait 
charge d'accorder les subsides , jouissait 
d'une confiance populaire assez grande 
pour en porter seul la responsabilité'. 
Mais ce Pouvoir en s'alliant avec le 

* 

Gouvernement a perdu cette confiance; 
cette responsabilité ne porte plus que 
sur son caractère aristocratique ^ et ce . 
caractère n'est pas de force à suppor- 
ter cette espèce de poids. 

Le tort du Gouvernement est en cela 
de n'avoir pas aperçu à. temps Fë- 
poque de cette transformation du Pou- , 
voir populaire en Pouvoir aristocratique. 
^ Il s'est obstiné à considérer ce Pouvoir 
tantôt comme un ressort populaire et 
tantôt comme un élément aristocrati-r 
que ; suivant qu'il avait besoin de sa 
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protection ou de sa complaisance^ 

Mais ce subterfuge est usé et le mor 
ment est trop sérieux. pour y avoir re- 
cours. Il faut reconnaître^ sans détour^ 
que le pouvoir populaire ne représente 
plus que des intérêts aristocratiques* Ce 
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point de vue une fois admis dans le 
système politique de TAnglelerre, lui 
iservira de fanal. Le Gouvernement saura 
ce qu'il peut demander et ce qu^il peut 
attendre ti'un tel ressort politique. Il 
«le comptera plus sur sa popularité , mais 
sur sa force. Et pour rendre cette force 
^entiére , il comprendra qu'il faut avant 
tout la rendre indépendante des ^vé- 
nemens et du crédit. Or, cette force 
Testera nulle tant qu'il ne sera pas par- 
'^venu à balancer son budjet sans le se- 

m 

cours d'antrui. 

Les aristocraties doivent être éco- 
nomes et prudentes ; car leur science 
consiste à écarter les sujets de contes- 
tations. Il faut que tout dorme au- 
tour d'elles. Je sais bien , Monsieur , 
que celle qui régit l'Angleterre a une 
base trop large pour s'en tenir a la po- 
litique des Vénitiens et des Bernois : 
Mais elle doit comprendre que ses in- 
térêts sont de la même nature , et qu'en 
ce qui les concerne elle ne peut que 



\ 
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gagner à suivre leur exemple. Elle peut 
s'en écarter daus ce qui tient au jeu de 
^es opinions et de sa politique. 

« 

CINQUIÈME LETTRE. 



•«*i 



Du 5 Novembre. 

Il iS^y a plus aujourd'hui. Monsieur, 
eu Angleterre que deux corporations 
bien distinctes ; parce qu'il n'y a plus 
que deux communautés d'intëréts bien 
séparées. Celle des propriétaires et celle 
des prolétaires. 

* La politique ne peut plus tenir compte 
du partage des opinions , parce que les 
opinions pâlissent devant les intérêts. 

Ce. serait donc en vain que les Torys 
voudraient se placer pendant cette crise 
sous la protection des Wighs. Les 
Wighs ne sont plus depuis long-temps 
en Angleterre que les chanoines de la 
démocratie. Leur popularité s'est usée 
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par leur opulence ^ et sou fumet se A^sr 
sipera au inoineDt où quelque orateur 
obscur demandera qu'on procède au 
partage des biens. 

Lie Gouvernement ne doit donc pas 
se flatter de trouver en eux des média- 
teurs entre le Peuple et lui ; car l'oppo- 
sition n'avait de force qu'en parlant au 
nom de ce Peuple , et dès qu'il la dé- 
savoue^ elle n'est plus rien. Les Wighs 
ne peuvent pas jouer de rôle daus la 
crise politique qui se prépare f parce 
que leur caractère est de défendre des 
principes et qu'il ne s'agit ici que d'in- 
térêts. Il faut donc qu'ils se partagent 
pour appartenir à l'un des deux partis 
qui sont en présence , suivant la pré- 
férence que chacun d'eux donnera à ses 
opinions ou à ses intérêts. Car leur propre 
parti n'existe déjà plus ; car on a dé- 
passé la ligue où ils avaient établi leur 
position. 

Il serait cependant à souhaiter, Mon- 
sieur , que l'opposition ne fût pas dis- 
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foiite V parce qu'elle conserve à ellef 
seule le caractère démocratique de Pain 
Tistocrade plébéienne v et que le mcirite 
de ce corps tient à la réunion de ces 
deux natures en lui*méme. Mais il est 
difficile de s'en flatten La force des 
choses ne donne à choisir qu'entra 
deux partis^ et jamais on n'a pu dans les 
crises politiques en former un troisième, 
parce qu à chaque circonstance décisive 
il est obligé dé se séparer de nouveau ^i 
puisqu'on ne peut les voter que par un 
oui ou un non. 

Vous pouvez donc. Monsieur, tenir 
pour certain que les débats politiques de 
l'Angleterre se passeront entre les (jleux; 
corporations des propriétaires d'upç.p^rt 
et des prolétaires de l'autre. Il y aura |^ 
sans doute, de$ exceptions ^t de3 trans- 
fuges ; rpiSÀs en trqp petit nombre, pou^ 
en tenir jco.mpte. Ges débats s^roçit miàs}. 
peu compliqués! et leur jeu $er^ facile 
à découvrir : car il n,'aura pour origine 
que les sentimens les plus commuas de 
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la nature humaine^ c'est-a«-dlre les ia-* 
téréts les plus directs. 

Quel que soit le résultat de ce dëbat i 
il fera perdre quelque chose à l'Augle--' 
terre : car UAristocratie ne triomphera 
qu'en perdant de sa dignitë^ ou la Dé- 
mocratie de sa moralité. 

SIXIÈME LETTRE. 
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Da 13 Novembre. 

Il y a de grandes dissemblances, maïs 
aussi > Monsieur ^ de grands rapports 
entre la situation de Rome et celle dé 
l'Angleterre. ' 

La nature politique de leur aristo- 
cratie n'est pas la même il 'est* vrai'; 
celle de Rome était légale, celle d'Àn^^ 
gleterre n'existe que par le fait.' Elle 
comprend tous ceux qui dans la nation 
ûcquèrent des possessions^ tandis qùè 
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la naissance était le seul titre pour être 
Patriciens de Rome. Aussi ce Patriciat 
était- il en dehors de la nation ^ puis- 
qu'il était au - dessus d'elle^ L'aristo- 
cratie plébéienne de TAngleterre est ^ 
au contraire , dans la nation puisxja'eile 
est accessible à tous. 

M^is ces deux corporations ont unç 
grande analogie par leurs, intérêts et par 
leur position. L'une et l'autre ont à lutter 
contre un Plébéjîat pauvre ^ mai» j&er du 
nom qu'il porte et du rôle qu'il jçue^ 
Le Peuple anglais est sur Iç MoQt-S^cré^ 
comme celui de Rome y. et il faujc de, 
même l'en faire descendre. 

Les Patriciens de Rome ont occupd 
ce peuplej à conquérir la. terre ^ la guerre 
fut son industrie ; elle prospéra tant 
qu'elle eut de l'aliment ^et retourna vio- 
lemment sur elle-même dès .qu'elle eut 
touché les limites du monde connu^c 

Le Peuple anglais a exercé Je mono- 
pole de l'approvisionnement du monde : 
Ce monopole a dépassé^ son degré de 
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saturation et le ressort en revient aussi 
violemment sur lui-mêoie. 

Rome à son déclin tourna ses forces 
contre elle-même et trois siècles de 
crimes Pamenèrent à sa fin. 

Mais notre âge est trop avancé en 
expérience politique pour laisser con- 
sumei" lin' État tel que l'Angleterre par 
des dissentions intestines. 

L'aristocratie a devant elle l'appareil 
entier dès Ressources dont sa politique 
peut faire usage. Vous me demanderez. 
Monsieur y en quoi consistent ces res- 
lîourc^S ? Vous m'objecterez que cette* 
aristocratie s'adresse a un peuple qàf 
a déjà obtenu des révolutions tout ce 
que les révolutions promettent auîc 
peuplés et ce qu^ellés leur donnent ra- 
rement , à un peuple qui n'a plus rien 
à demandera l'ordre social^ si ce n'est 
de se détruire ? 

La Question se resserre et il faut la 
âéfinîr. 

Le peuple anglais demaùde à Faris*-* 
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tocratiê plébéienne de lui rendre le 
Pouvoir populaire^ dont le temps Fa 
mise en possession. Cette demande est 
nécessairement le prélude d'un change- 
ment d'institution^ dont le résultat doit 
être une décomposition de Pordre social; 
puisque le nouveau Pouvoir populaire 
ne serait institué que pour envahir les 
deux autres. 

L'aristocratie doit-elle adhérer à ce 
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vœu? doit -elle s'y refuser en compri- 
mant par la force le peuple qui de- 
mande son abdication ? ou doit -elle 
rompre la ligue du peuple en ouvrant 
de nouveaux champs à son activité , à 
ses intérêts et à ison imagination? 

Av^nt de répondre à de pareilles 
questions: permettez-moi. Monsieur, 
d'examiner le degré d'importance qu'il 
convient d'attacher a la prétention du 
peuple. Je vais. mettre ses forces en pré- 
sence des force$ opposées pour en es- 
timer la lutte et les reWtats. Cet examen 
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rendra Fexposë des'ressourcës politiqiies 
de l'aristocratie infiniméût plus clair» 

Les prolétaires sont au nombre de 
sept millions ; les propriétaires n'en 
comptent que detix* Si ces deux masses 
devaient se rencontrer dans une plaine ; 
le résultat du combat ne serait pas*» 
douteux ; mais les révolutions s'^accom* 
plissent par des voies bien, plus com- 
pliquées. 

Les sept millions de prolétaires ne 
sont pas réunis dans la ligue offensive p 
dont les membres ont reçu le nom de 
Badicaux. Tous u'éprouvcnj; pas le 
degré de détresse qui exaspère le peuple. 
Tous, et il s'en faut beaucoup, ne pos- 
sèdent pas le courage qui fait braver les 
dangers d'une attaque contre l'ordre 
public. Un grand nombre d'entr'eux res- 
pectent encore la morale des sociétés. 
£(1 avant de -ceux-ci se trouvent la nom- 
breuse secte des Méthodistes , lesquels 
en qualité de disciples de St. paul pra* 
tiqiMbt k la lettre le passage par lequel 
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il ordonne d^ètre soumis aux Puissances* 
On peut donc prévoir qu'une niasse 
de prolétaires composée des moins mi- 
sérables d'entr'eux , des plus moraux et 
des plus poltrons , que cette masse 
jointe aux Méthodistes sera loin de se 
réunir à Tattaque dont l'ordre social est 
menacé. Je ne crois pas porter trop haiit 
cette fraction de prolétaires enTestimant 
à la moitié de leur nombre total. Les 
Radicaux se réduiraient donc k trois 
millions et demi. 

C'est avec ce nombre- que les pro- 
priétaires vont avoir k lutter. Il y en a 
sans doute assez pour agiter l'État ; y 
en a-t-il assez pour le détruire ? 
' Si cette multitude était mue par nti 
seul chef et sur un même plaii , elÏQ 
aurait line force indomptable^ mais cette 
unité n'existe pas encore; et le secret du 
Crouverijemeïit consiste k la prévenin 

Pour que l'unité se forme» il faut que^ 
la multitndë'soit frappée par un fait ré- 
voltant^^ comme elle le fut k Gènes 
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en 1745 f ou par un but clairement ex-r 
primé qui lui montre un avantage im-« 
mense et certain^ Or , la reforme parle- 
mentaire qu'on lui offre pour but n'est 
pas assez visible pour enfiammer le 
peuple* Car ce Parlement reforme ne 
pourrait rien pour lui ^ à moins dV 
nëantir les Lois, pour livrer le butin de 
l'Angleterre au parti des vainqueurs. 

Je sais bien , Monsieur , que votre 
crainte est qu'une telle proposition ne 
se fasse. Mais elle n'est pas probable^ 
parce que la spoliation est toujours la 
suite et jamais le prélude des guerres 
civiles* Il y a une pudeur même dans 
ce qu'il 'y a de plus hardi et de plus 
débouté y, qui a toujours fcMfcé les chefs 
populaires à colorer avec de la justice 
les motifs qulls offraient aux Peuples 
pour les émouvoir. L'injustice.vient plus 
tard y lorsque la guerre et ses représailles 
ont irrité la ifureiir des partis. 
- Il est possible toutefois qu'il se trouve 
en Angleterre un homme assez auda^ 



( 45 ) 

pour offrir au peuple la dépouîTlb 
des riches : Il est possible que ce peuple 
en soit enivre. Il n'y aurait plus alors 
d'autre arbitre que la force ^ntre l'ordre 
social et la multitude. 

Si l'on en venait a ce point, l'An- 
gleterre serait partagée en deux ar- 
mées , l'une de deux millions et l'autre 
de trois et demi. 

L'exemple de la France sembleroic 
dans ce cas devoir assurer le succès 
au parti populaire , et vous êtes imbu ^ 
Monsieur , de cette crainte. Mais 
l'exemple de la France est mal choisi ^ 
parce qu'il n'y a nul rapport entre 
l'espoir et les forces du parti qui oqC 
accompli ou qui préparent la révolu- 
tion dans ces deux pays. J'étais en 
France en 178g. J'étais à Versailles le 
^3 Juillet y veille du jour où la Bas-* 
tille fut prise. Personne n'y avait me- 
suré la grandeur du péril ^ car personne 
ne soupçonnait même en quoi ce péril 
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pouvait consister. Ëq Angleterre on en a 
déjà calcule les chances et le terme. 

Le Gouvernement français n'avait 
rien dans sa nature qui eût de la con- 
nexion avec la nature des émotions po- 
pulaires. Ces deux natures hétérogènes 
ne pouvaient donc ni se pénétrer ni se 
combattre y puisqu'elles n'avaient point 
d'armes pareilles. Le Gouveruement de 
la France ne pouvait mettre en jeu dans 
sa cause qu'un seul agent ; savoir , des 
régimens; ses régimens dispersés^ il ne 
lui resta rien. 

Mais l'aristocratie anglaise n'est qu'une 
démocratie d'élite , et se gouverne comme 
telle. Elle participe à la nature populaire 
et peut la pénétrer et la combattre avec 
des armes égales. Les chances du succès 
dans cette lutte seraient toutes pour l'a- 
ristocratie et c'est ce qui doit vous ras- 
surer. Car les forces du Peuple seraient 
éparses sur la surface de l'île. . Elles y 
seraient indisciplinées.. Elles n'y seraient 
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«D possession de rien ; il faudrait quMles 
fissent le siège de l'État. 

L'aristocratie^ en revanche, dispo- 
serait de ses forces pour les porter sur 
les points menaces ; parce qu^elles se- 
raient de nature a se mouvoir aisémept, 
en sorte qu'elles seraient successivement 
en majorité partout. Elle soutiendrait 
le siège de l'État et ne tarderait pas à 
disperser les assiëgeans. Car le moindre 
«xameû démontre que les forces dont 
l'alliance des trois Pouvoirs peut dis- 
poser dépassent de beaucoup celles de 
ses ennemis ; puisqu'elles se composent 
de tout l'avoir de l'État. 

Mais de telles victoires sont un grand 
malheur et pour ne pas les obtenir il 
faut éviter le combat : lorsqu'on songe 
qu'une telle appréhension menace un 
État qui a déjà réalisé le chef-d'œuvre 
des institutions politiques , on sent en- 
core mieux la nécessité de prévenir de 
telles catastrophes. 

Le plus sûr moyen pour y i;éussir 
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est âe décourager d'avance le parti des 
assaiilans!^ en lui moutrant les revers 
qui ratteadent. 



SEPTIÈME LETTRE. 



Du 22 Novembre. 

Je viens de vous exposer. Monsieur, 
la situation réciproque des deux partis 
qui se disputent FAngleterre. Je vous 
ai montre les faits qui ont amené leur 
animosité , j'ai dénombre les forces raa- 
térielles et politiques dont chacun d'eux 
pouvait disposer. J'ai indiqué les con* 
séquences que pouvait avoir leur choc. 
Je reviens maintenant k l'examen des 
questions que j'ai posées , parce que cet 
examen donnera les moyens que la po-» 
litique du Gouvernement va mettre en 
usage pour prévenir ce choc. 

L^aristocratie plébéienne doit -elle 



rendce au Peuple le pouvoir populaire 
que les circonstances lui ont confîéi? 
Doit - elle Comprioier par k force la 
peuple qui demande son abdication ? 
Doit-elle rompre la ligue du peuple ç.q 
o^Yrant de nouveaux champs à son ac-^ 
tivitë..à ses intérêts et à son imasi- 
nation? . 

Je ne répondrai dans cette lettre çffUk 
la première de ces questions ? 

Cette réponse est dure qt l'hésite a 
Ta faire. Il .est inutile de rendre au- 
iourd^liui aux prolétaires le pouvoir qui 

^._-.. . ,„._- .._.._* ig^ 

ce quMIs possèdent : c^est^.à-dire , leurs 

Personnes . leur travail et leurs salaires 
• f '.,;.(»'i * '.' ' _. '«••^' *' ■'«' • vlJî.. 
. _ •♦ -.• _^ 1 . !_*_ ^1 if 
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ëgard. 

Ç^.même^ députes pe pourraient ni 
leur rendre le travail qui leur ipanque : 
car ils né peuvent rien sur TËurope qui 
en refuse leâ produite •. m Te^ faire rea- 

4 
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trer dans l'avoir^ des propriétés qu'Us ont 
aliénées ^ sans détruire ce qui constitue 
ra société humaine. 

'Là restitution du pouvoir populaire 
Au peuple y ou serait sans efficace pour 
Itiî • ou causerait la subversion totale 

^ « 

3e r Angleterre. Ce moyen doit^être re-^ 
jeté soit comme inutile , soit comme 
dangereux. 

Mais il est uni autre point de, vue 
hoiis lequel une réforme parlementaire 
piôurrait devenir utile à FEtati L'aris- 
ibèfràtie anglaise es.t assez, nombireuad 

^bi;r. représenter à cjlé seule iinë nation. 

!^ést une nation jiMUte^ inafs démocra- 
tique y et la force dé son ressort poli- 
tiqué tient à ce /que cette corpoiatioii 
rassemble éo èÙe-méme le double ca- 
ractère de l'arîstocratiè et'cle la démo-^ 
çratie. 

Le corps q^î.là repi^sénTe'âans rÊta|: 
pê peut donc avoir aucun danger pour 



sa stabilité ,, puisqu i^ hé répr.ésedçe que 
des intéréb aiistbcratiquésj'cVst-a-dire , 
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des intérêts qpl ne demandent que leur 
conservation. Mais ce corps défend ces 
intérêts avec les forces et le génie de-* 
mocratique , parce qu'il est démocratie 
quement constitué. 

Il y a donc un avantage réel pour Ib 
Gôuv^nementa donner tout son déve- 
loppement au caractère démocratique 
du pouvoir populaire : car ce pouvoif: 
est lié païf ses intérêts acquis de manière 
fe ce qu'il né peut plus rien-. avoir d<? 
dangereux pour lui. Leur alliance est 
à la vie et à la mort > et dès-ldrs il^jpqp 
^ient à tous lesdeux de donner le plb# 
de ressort possible à ce. pou voir» Car ^ ce 
ressort sera leur sauve'-gàrde. . j 

i. L'Angletecre ne^ doit pas oublier qv» 
tous ces mots de majorité de mînorit^;^ 
de Wighs et de Tbrys , de ministère et 
•d'oppostttèjti : ne signifient plus rien $ 
«parce qu'il /se j^ssè quelque chose de 
plus sérieux dans l'État ; quelque chose 
qui menade d'eirgloutir du .même coup 
les majorités et les minorités > les Toryg 
et les Wighs^ leministère et l'oi^osition. 
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n faut aborder toutes les questions 
et mettre à nu toutes les forces , afin 
d^en connaître la valeur. Tout ce qui 
existait jadis s'est dëplacë , parce que 
tout s'est avance par l'effet du temps. 
Le Parlement d'aujourd'hui ne condam- 
nerait plus les Stuarts , parce qu'il a 
d'autres intérêts et d'autres mobiles. Ou 
peut aussi , sans crainte ^ lui rendre un 
caractère plus qational en le dëbar<* 
rassant des dëputës fictifs qui l'en- 
' eombrent. Ce bagage ministériel ne sert 
plus à rien au Gouvernement II rem* 
placerait les députes des bourgs pourri^ 
par un ëgal nombre de députa na-^ 
tionaux ^ ^qu'il n'en aurait pas moins la 
majorité ; parce que les Radicaux lui eu 
répondent. * m 

L'alliance des trois pouvoirs se ren^ 
forcerait par ce secours^: »Gâr la çorir 
testation même lui serait nitile ^ puîsf 
qu'elle ne peut plus 'avoir pour but que 
le salut commun du Tr6&e> duPatriciat 
et des propriétaire' i i / 
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HUITIÈME LETTRE. 



Da i»** Décembre. 

J £ passe ici ^ Monsieur y à Texameti 
de 1^ seconde question. Uaristocratie 
doit -elle comprimer ' par la force ^ le 
peuple qui demande son abdication ? 

Je ne connais qu'une espèce de com- 
pression sur laquelle on puisse compter: 
savoir^ celle des Spartiates sur les Ilotes, 
et celle des Blancs sur les Nègres. C'est- 
à-dire ^ la compression d'une population 
armée sur une population désarmée ^ 
d'une population libre y sur une po-* 
pulation enchaînée. Parce qu'alors les 
forces physiques répondent des forces 
morales et la population armée ^ lors- 
qu'elle a posé ses sentinelles peut dormir 
en paix. Toutes les autres compressions 
me paraissent impuissantes. 

V 



^. 



r. 
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' le ne croîs pas que Paristocratie an- 
glaise puisse comprimer le peuple à la 
manière que j'indique : parce que les 
mceurs et les forces Fempéchent ; et 
toute autre compression Firriterait sans 
le contenir. Il me semble donc que IV 
ristocratie doit se borner a être forte ^ 
pour n'être pas comprimée; c'est-à-dire ^ 
qu'elle doit prendre ses mesures afin 
d'assurer sa légitime défense. 

Cette légitime défense s'accomplit 
par l'exécution des lois qui la garan-* 
tissent et par l'appareil d'une force cà^ 
pable d'assurer cette exécution. 

Les lois qui ont fondé et garantissent 
Tordre social qui existe présentement 
en Angleterre sont faîtes depuis long- 
temps* Elles ont donc suffi pour établir 
ce qui est , et pour le maintenir. Elles 
ont assigné à chacun la place et les droits 
qu'il exerce. L'aristocratie existe ps^v la 
vertu de ces loîs< Sa défense est donc 
légitime» tant qu'elle se borne a assurer 
leur exécution^ Mais si cette aristocratie 
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use du pouvoir législatif dont elle est 
revêtue^ pour faire en sa faveur de nou; 
velles lois ^ soit d'exception ^ soit de 
circonstances ; il n'y a plus rien de lé- 
gitime dans sa défen$îe; car elle dénatur<( 
le pacte scicial et emploie les forces 
qu'il à mis à sa disposition pour pro- 
téger de nouveaux droits et de nou- 
velles institutions. 

De telles lois faites au moment du 
danger seraient impolitiques , puis- 
qu'elles donneraient au peuple lé pré- 
texté qui lui manque pour aocùser ses 
institutions. Ce serait^ au contraire^ une 
.belle attitude poi^r l'aristocratie que 
celle de rester impassible sous l'abri 
des lois« Elle pouvrait aloDS laf invo^ 
quer pour elle , parce qu'elle y serait 
restée fidèle. Elle pourrait en exiger 
l'exécution avec un appareil aussi sé^i^èce 
que redoutable. 

Il n'y a nul doute ,, Monsieur , que 
les lois suffisantes pour maintenir l'ordre 
social existcint depuis long- temps ^ pa£ 
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la raison que cet ordre s'est réalise y et 
parce que cette espèce de lois est tou- 
jours la première qu'on fait en tout 

pays. 

Ce n'est jamais faute dç. cçs lois que 
les Gouyernemens périssent : ce n'est 
que fauté de la force politique necesr 
saire pour les faire exécuter. 

Or y cette force ne manque pas en 
.Angleterre ; elle y surabonde ^ au con* 
traire y et l'aristocratie n'a qu'à en faire 
montre pour être la plus forte. 

Le Gouvernemeat a fait jusqu'ici le 

contraire de ce qiie je viens y Monsieur^ 

. de vous exposer» Il a demandé des lois 

d'exceptioa et n'a pas fait montre de sesr 

forces. - 

C'est une faute , au reste , qui n'est 
pas grave, parce qu'on peut en revenir. 

Les lois de circonstances dont il a fait 
jusqu'ici la demande, demande qui équi- 
vaut à une obtention. Ces lois, ne déna- 
turent pas la constitution d'une ma-- 
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nière ineffaçable. S'il s'arrête à ce; terme « 
le mal pourra se re'parer. 

• • • . * » 

Mais le Gouvernement a oublie de 
s'entourer des forces que la Loi met a 
sa dispositio n > et il n'a pas de temps à 
perdre pour en faire usage. 

11 s'est borné ^ en effet y à mettre sur 
pied dix ou douze mille fantassins , au 
lieu des deux cent mille volontaires qui 
sont a ses ordres» Or y dans le débat qui 
se prépare^ les milices seules en s'armant 
pour leur propre cause peuvent en* 
noblir leur victoire ou leur défaite. 

Le Gouvernement anglais a pour as- 
socié dans sa cause deux millions d'in- 
dividqs. Une telle' population peut fa- 
cilement mettre sous les armes deux 
cent mille volontaires : puisque ce 
nombre n'est que le dix pour cent 
de cette population^ L'armée de ligne 
leur servira d'auxiliaires et cette force 
nationale imprimera un grand caractère 
au parti qui la déploiera : car elle ne 
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sera pas seulemeat matérielle;. mais cjje 
sera a la fois morale et politique. 

La réorganisation des milices volon^ 
taires ne peut tarder : car si le Gouver- 
nement ne la provoque pas^ elle se fera 
d^elle-méme y parce qûHl y a des choses 
que le bon sens enfante sans secours 
étranger. 

NEUVIÈME LETTRE. 



Du 6 Décembre. 

JLj'aristocratie doit être forte pour 
n'être pas comprimée. 

Sa première force est dans ses mi*- 
liceSy sa seconde dans ses finances. 

Or^ l'état de ces finances est décidé- 
ment mauvais^ et je partage vos craintes 
à cet égard ; puisqu'après quatre années 
de paix > le Gouvernement n'a pu par-^ 
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feûiv à balancer son badjet qu^a Gorce 
d'emprunts. Ce fait nous dispense de 
tout autre examen. 

Le Gouvernement est donc esclave 
de son crédit : car sa marche servait 
arrêtée si la moindre alarme détournait 
ses préteurs. Cette manière d'être ne 
peut pas subsister dans les temps de 
crise puisqu'elle peut causer à chaque 
instant la perte de l'État. 

Ce déficit aurait été prévenu , j'en 
conviens^ si le ministère eût ofFert de 
lui-même , au moment de la paii , la 
réduction de moitié sur l'iocomtax^ afin 
d'en conserver le reste : En demandant 
le maintien intégral de cet impôt il a 
révolté le public et le Parlement et Va, 
forcé de lui refuser le tout. 

Il a doue ^é forcé lui-même de con- 
tinuer le système des déficijt : c'est-a- 
dire le pire dé tous. L^abondance des 
capitaux et l'habitude d'avoir confiance 
en lui f ont jusqu'ici fourni des prêteurs 
et couvert ses emprunts. Mais l'Angle* 
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terre ne peut plus confier sa destinée k 
de si faibles leviers , il n'y a pour ces 
destinées d'autre garantie que celle de 
l'indépendance du trésor public. 

Il manque annuellement a l'Angle- 
terre onze millions pour qu'elle puisse 
solder ses dépenses et acquitter l'intérêt 
de ^es dettes. Il &ut donc que lé Gou- 
vernement se procure cette somnie par 
des voies plus sûres que celles des em- 
prunts dont il a fait jusqu'ici un si grand 
abus. Son crédit se fortifiera par le repos 
et il n'en serait que plus entier s'il était 
de nouveau forcé d'y avoir recours. ^ 

Mais avant de chercber les moyens 
de recouvrer ces onze millions ; je vais 
chercher avec vous ^ Monsieur ^ s'il y 
aurait une possibilité de les réduire par 
une diminution dans les dépenses pu- 
bliques. 

La nullité des tentatives faites jus- 
qu'à ce jour pour obtenir cette diminu- 
tion me rend craintif sur ce genre de 
proposition. Cependant^ Monsieur^ les 
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circonstances ne sont plas le» mêiaes^ 
et les meilleures. tâtes de l'Angleterre 
avouent aujourdlimi que Féconomie y 
serait nécessaire. m 

Voici en peu de mots ce qu'dles pro- 
posent. ' ^.'. 

Les dépenses de FËtat peavtèMse 
ranger en deux classes , les dépenses 
utiles et les dépenses abusives. «Jejne 
dirai rien des dépenses utiles parce qu'il 
faut 1« supposer telles. 

Les dépensfes^ abusives consbtent en 
traitemens pour des places iîétive»^ en 
traitemehs jsxcessifs , pour des plaças 
néelles et en beaucoup de placer réelli^ 
mais superflues, i . 
. Ox avait respecté f usqgu'ici les dépenses 
abusive» , t>arce qu'elles, avaient po^r 
bût de rallier irarièCocraftie^ naissante au- 
tour du GouverQeiMtot.. Maisce but $$t 
Biâintenaiiiir0n):plif Wallianc^ iest^sig^ïée 
€t l'dtistocrAtî^; ppss^ide auiourd'bpi ^ 
propiiet bea]açc»u{» t plus dUntëréts acqiiis 
q^u'il]»'i99 fÎMit pQQjT T^poQidrç d'elle ^a 
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Gouvernement. Tout ce 'qu'il lui donne 
dans ce but est autant de perdu* 

Aucune raison politique ne peutenir 
pêcher présentement la suppression des 
dépenses abusives; MUs il ne faut pas 
se dissimuler que cette suppression 
t^'iûi^esse que Faristocratie elle-même: 
car elle doit payer à elle seule tous les 
frais que nécessitera la conservation de 
soQ' existence. Il serait dangereux , il 
serait impossible d'esn demander même 
tinë fraction au peuple. Ou en d'autres 
•termes il faudra que l'incomtaT couvre 
tous les déficit.; Je crois ^ Monsieur, 
que }e me fais clairement comprendre. 

C'est la condition de toutes les aris- 
tocraties, elles paieint : les frai^ des Gou- 
vernemens dont éll^s ont )es profits. 

La questioiï se f éduit à savoir de IV 
riBfocratier eneHEtaÀae-^'si elle préfète, 
^soit dé faire payet pIc(S à là totalité de 
$ës^ biembres pour eii; doter quelques* 
uns , soit èe pàyet moins et de ne dot^r 
pei^somië^^ Ce ^ dtiéa ; edmtné vous 
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voyez , Monsieur , n'importe au fond 
en rien : ce n'est qu'une afiaire de 
famille. La seule chose qui importe k 
TOUS , Monsieur , et a l'Angleterre , 
c''est que l'aristocratie deTraie le ôour- 

vernement. C'est à elle de s'entendre 

» ■ ■ . » • . » 

sur la quotité de ces frais et sur les 
moyens dont il lui plaira de se servir 
pojur y pourvoir. , 

onsiêur , cru^il .convient 
dans ce doute de laisser intact le déficit 
des onze millions. Mais avant de le re- 
jeter sur l'incomtav^ il seroit peut-être 
possible dé trouver dans de* nouvelles 
matières imposables. ,de .nouveaUx élë- 
mens de revenus . dont le Gouverné- 
ment pourrait. se procurer les rentrées 
avant de demander de nouveaux sul>* 
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sides à, l'aristocratie. 

■ t 

se trouver 

»' . 

car tout ce qui existç au - dedans porte 
depuis long-temps lë'mâiimum| jde l'im« 
pôt. Mais ces ëlemens de revenu public 
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les matières iniposâbles ^ ne peuvent 
•ouvèr qu'en detors de, l'Angleterre: 



(64 3 

doivent exister dans les possessions ex- 
térieures de PAngleterre : car le boa 
sens indique que de belles et riches 
provinces peuvent et doivent concourir 
pour leur part aux dépenses métropo- 
litaines. 

Il n'y a pas, en effet , de motif légi- 
timé pour que la J^amaïque ou le Ben^ 
gale jouissent 3^un privilège d'exemption 
sur Tîle de Wight, . Aucun , si ce n'est 
qu'on li'a pas.su jusqu'ici régler d'une 
manière raisonnable un système colo- 
niai- Je sens bien que le ministère ac- 
tuel n'est pas en otat dé créer ce système. 
Mais j ai oui afl5rmer,qué M. Pitt avait 
prépàrè'^Vun plan ^'cet éffet'j qu'il serait 
vraisemblablement ' possible de re- 
trouver et même d'exécuter à' Fabri 
de son nom. 

Par ce plan • m'a-t-on dit , le Gou- 
vernement. reprenait, la suzeramete de 
PInde a la Compagnie, que leplus sîn- 
guUer des hasards. en a lùis en posses- 
sion. II plaçait ces riches contrées sous 
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k g^raôtlq' xJ'îasUtulions appropriée à» 
la nature de ces possessions lointaines* 
La paft des revenus qu'exige leur ad- 
ministratioa y devait éire direcienienCf 
appliquée ; .mais celle qui conceinait. 
\oL dépense .d^s Souveraîus indigènes 
dont l'Angleterre n'a pas attendu la 
mort pour saisir l'héritage , cette part 
revenait à la métropole au lieu de servit: 
aux dîtapidations dû plus .abusif de tous 
les Gouvernemëns« 

Les ^colonies n'ont été jusqu'ici ^ en 
effet 9 qu'un égout pour la population 
des États de l'Europe et pour les abus 
de leur Gouvernement. L'Angleterre est 
la seule intéressée à faire cesser ce dé- 
sordre eu réglant les institutions colo* 
ni aies sur des bases sensées. 

Je ne touche ^ au reste ^ Monsieur ^ 
qu'en passant le chapitre des ressources 
qui peuvent offrir les réformes ou les 
aniéliorations ; parce que ces ressources 
sont l'une et l'autre éventuelles et tar- 

< 

dives. Je ccmoais la longue resUtaace 

5 
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que les reformés opposent a VI 
public : Je connais les petits motifs qui 
les retardent , les petits intérêts qui les 
contrarient. Je sais également qu'après 
àToir vaincu ces résistances , la sommtf 
économisée se réduit à peu de chose { 
parce qu'il arrive à cette somme le cou» 
traire dès boules de neige^ elle diminua 
en roulant. 

Je connais aussi Pinsuffisànce des res« 
sources produites par les améliorations 
lointaines. Je ne veui^ donc faire entrer' 
en ligne de compte ni les économies^ 
ni les augmentations de revenu dont je 
Viens de faire mention ; parce que je 
cotalpté trop peu sur leur exécution. Il 
n'y a que deuic mesures qu'on estime 
être assez promptes et décisives pour 
couvrir le déficit de on» millions sans 
avoir recours au crédit; 

L'une de ces mesures est le rétablis^ 
sèment de fiûcomtax. Cet impôt ne 
peut plus être considéré que sous l'as- 
pect d'une prime que les propriétaires 
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payent au Gouvernement ; pour qu^il 
leur assure la possession du reste de 
leurs blens« Cette prime doit hausser ou 
baisser suivant qtie la conservation de 
ces biens coûtera plus cher« C'est*:à- 
dire que la destination de l'incomtax 
doit être dorénavant celle de combler 
le déficit annuel quel qu'il puisse être. 

On ne peut donc pas fixer à l'avance 
ta quotité de cet impôt. On ne peut que 
Parrétér en principe ^ en fixer 1^ bases 
et chaque année décidera , suivant se& 
besoins ', du taux où il sera nécessaire 
de le percevoiré St le déficit reste ûxé 
% onze millions ^ il suffira de percevoir 
i'incomtax à raison de cinq pour cent; 
tfin d'en obtenir six par son moyen. 
Ij^autre mesure dont je vais vous en- 
tretenir^ devant en produire cinq. 

Je ne porte ^ comme vous voyez ^ 
'Monsieur^ d'après l'aviis de gens très- 
experts , qu'à un million deux cent 
tnille livres sterlings le produit de Fin- 
"comtax k raison d'un pour cent. Je 
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n^ignore pfts que celte même fraction a 
produit jusqu^à deux cent mille livres^ 
de ^Itts ; mais »1 faut prévoir que les 
circoDStances présentes réduiront ce 
produit 

Uincomtai ainsi perçu ^ suivant le 
besoin ^ k tant pour oent du revenu ^ 
mettra dans les mains du Gouverne* 
snent un levier tel qu'il n'en a point 
encore existé. Cette taxe sera sans doute 
acquittée par les propriétaires ^ mais 
pour leur garantie et leur sécurité , elle 
servira de gage à l'alliance des trois 
pouvoirs , car elle fera leur force. 

« 

Toutes les aristocraties et jusqu'aux 
plus petites ont essaya d'un pareil im- 
pôt j parce qu'elles en ont également 
senti le besoin ; mais aucune d'elles n'a 
pu en tirer d'assez grands secours: parce 
que ces corporations avaient des limites 
trop étroites pour donner à ce levier 
une dimension suffisante. Il serait , ea 
^ffet , de peu d'efficace en Angleterre ^ 
js'il n'était acquitté que par les patriciens^ 
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maïs il a pour débitears tous les pï?CH 
priëcaii eâ de l'Etat : parce que toutes 
)es propriétés y sont menacées ^ et: uix 
tel capital peut rendre complet Ics^^ ré- 
sultats politiques de rtmpôu 

Vous avez yu> Monsieur,; qu'il était 
d'une jïnportance décisive pour le Gou- 
vernement anglais de n'être pas dépen-? 
dant du crédit pendant la crise- pro-t 
chaine ; puisque la seule approche de 
cette crise suffirait pour anéantir ce 
crédit. Mais en renonçant à en faire 
usage , on. ferme aux c^apitaux le pla- 

cément que lepr offraient les empruRtsr» 

^_ " ' » ■ ■ * 

Pour leur donner urie conj^pensalîon ^ 
il faudra retarder la marche accélérée 
de l'amortissenvent , par l'e^i^tinction da 
tiers des tonds consolidés qu'il a déj^ 
rachetés» ; 

L'intérêt annuel de la dette publique 
est de quarante millions ; sur lesquels 
l'amortissement en a déjà racheté quinze; 
dans cette position , il (Jûnvîent k l'An- 
gleterre de brûler cinq millions de ces 
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quinze , afin de dëbarrasser pour tou^ 
jours le budget ^ le trësQr et la nation 
de leur acquittement. L'amortissement 
continuera ses opérations avec les dix 
millions qu'il conservera. 

Je sais bien qu'en empruntant à Fa- 
ïnortissemcut ainsi que le Gouverne-- 
lâent^ l'a déjà fait^ il atteint le même 
but ; mais d'une manière insidieuse , et 
plus propre par cela même k e«rayet 
qu'à rassurer les créanciers de l'Etat. 

Les cinq millions brûlés^ sur l'intérêt 
des fonds que l'État doit a l'amortisse- 
ment^ joints aux six millions produits 
par le cinq pour cent de l'iacomtax > 
suffiront pour couvrir les onze millions 
àè déficit. S'ils n'y suffisent pas on de- 
mandera à l'incomtax autant de fois un 
pour cent qu'il faudra de dpuze cent 
lûille livres. 
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DIXIÈME LETTRE. 



Du i5 Décembre* 



. 1 . . . 

,JN ouâ vqnçQS de voir , Monsieur > 
commet raristocratie anglaise pottvaît 
4$e ireadrç forte pour n'être pas com*- 
primée ^ ea respectant les lois , e^ 
^armaat pour sa lëgitime défense , ea 
doanaat |ia caractère . plus national ai| 
pouvoir ;de$ communes et en subvenant 
aux ba»oips de son trë$or ^ afîa 4<s le 
rendre . in^épend^^iit des eveùemens 0i 
du cre'dil,, 

L'aristocratie alors aura él^vëses reoii^ 
parts et ne poui ra plu& étcç intimidée jf 
mais les oatioos qui ci'exiâteot qu'à cet 
abri touche»^ à leur fia t car le sang 
cesse de circuler dans l^ur^ veiaes* Il 
faut donc que le Gouvernement par«- 
vienne à drssipudre la ligue des prolé- 
taires ea offrant de l'emploi a leur 
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activité et de la pâture à leurs es- 
pérances* 

Il y a une cause active de troubles en 
Angleterre; c'est la présence de six cent 
mille artisans que Tindustrie avait fait 
naître et qu'elle abandonne. Il faut ré- 
tablir les proportions entre l'homme et 
le travail; entre les intërélset la popu- 
lation ! sahs quoi ce peuple enivre de 
farisère et fatigué de repos trouvera dans 
les chanips , où il tient ses débats /* des 
hoffiTnes qui profèrent leurs* passions a 
léais intérêts; ou qui n'ôrtt^ déjà plu$ 

d'intérêts, parce qu'ils les oilt sacrifiés à 

» • » 

4e urs paissions. Il y trouver^ des hommes 
qui ont épuisé tous les genres d'émo* 
troris , et nfe' peuvent pïiii en recevoir 
q^ue du désastre de leur patrie;' 

Lorsque dé tels hommes montreront 
Il -ce peuple les riches conime leurs op-» 
presseurs ,et léur'dépôuîlle comme son 
îippanàge , qUelle religion l'arrêtei'a ? 
Quel respect • le» désarmérar ? 

Victorieux ou vaincu, l'oittfe social 
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n^en serait pas moins la victime d'une 
telle crise: car elle changerait la nature 
poliliqtte de TAngleterre : Vainqueur j 
l'ordre social prendrait pour garantie 
tin cod^ sévère et des institutions si- 
nistres. Vaincu/ il laisserait FEtat en 
proie à trois millions d'insensés. 

La seule mesure avec laquelle le 
Gouvernement a lutté jusqu'ici contre 
la misère des artisans est la taxe, ou 
plutôt la solde des pauvres. Je ne yeux 
ni blâmer ni louer ici cette institution : 
car la force des choses la rend irrévo- 
cable ; non-seulement , elle est irrévo- 
cable, mais elle est in\itîle pour la situa- 
tion du moment. Caria misère publique 

s'est afccomplie sous l'influence de cette 

• - » 

taxé, et par conséquent malgré cette 
influence. Quelqu'éiiorme qu'^ellé soit, 
elle ne peut dond rien dans le cas pré- 
sent: c'est un moyen épuisé, un ressort 
étéîrit. Il faut avoir recours à dés moyens 
qui puissent ayoir la plénitude de leur 
action. 
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Pai fait monter jusqa^a six ceat mille 
le nombre des artisans que le dëclin dç 
l'industrie avait prives de travail : cette 
perte équivaut annuellement à dix^buit 
millions ; en comptant leui^ )ournées à 
deux shelliogs. Je crois ce nombre et cettç 
perte exagérés , parce que des ressource^ 
imprévues viennent toujours au secours 
des ressources perdues ; mais en Içs ré- 
duisant à la moitié je resterai au-des$ou$ 
de Fexagération. 

La nullité des salaires n^atteint pa$ 
isolément les artisans superflus , elle s^ 
répand sur toute leur classe p^r VeSe^ 
de la concurrence , qui produit unç 
baisse correspondante dans l'universalité 
des salaires , et cette baisse a suffi pour 
jeter dans l'inquiétude cette pppulationr 
entière et former avec die cette ligua* 
offensive. dont les symptômes commen* 
cent a édater. 

Il importe donc, Monsiei^r, de rompre 
cette ligue en la divisant par de nou- 
veaux intérêts. Il faut créer de l'espérr 
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rance pour frapper avec elle Fimagioa^ 
tk>a dti peuple. Il faut doue agir k la 
fois sur- lui par des moyens rëels et 
des moyens magiques. 

Les moyens réel» consistent à lui 
rendre 'du travail et des salaires ; les 
moyens magiques a les lui fairç espérer. 

Les moyens réels peuvent «ils con?- 
sister à rendre aux fabriques les dé^ 
bouchés qu'elles ont perdus ? 

Non ; car cette perte s'est faite par 
l'action naturelle des lois de la concur* 
rence , lois ocrées , qu'aucune force 
humaine ne peut éluder. 

L'Angleterre ne doit plus compter 
Sur des débouchés : ce ne sont plus que 
des canaux desséchés. C'est de non* 
veaux emplois qu'il faut trouver pour 
sa population. 

L'Angleterre gardera le monopole du 
commerce nautique et des transactions 
commerciales : parce qu'elle a dans ses 
mains les leviers qui les font mouvoir. 
Leviers qu'il n'est au pouvoir de per- 
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sonne de lui enlever: Savoir, ses flottes 
et ses capitaux. Avec les uns elle maî- 
trise les grandes opeVations ' commer-- 
ciales y avec les autres elle domine 
l'Océan. 

Le résultat de la dernière guerre à dë^ 
Xruit toutes les marines hors la sienne. 
Il dépend d'elle de les empêcher de re- 
naîtra : car elle peut les détruire, avaot 
qu'elles lui fassent ombrage. 

La force lui garantît ainsi à k fois 
les bénéfices du commerce nautique et 
l'approvisionnement des consomma- 
teurs qui habitent dans les trots parties 
du monde dont ses vaisseaux peuivent 
défendre l'approche. L'Asie et l'Afilique 
ne Jui offrent eu ce genre qu'un faible 
débouché p parce que leurs peuples ont 
des mœurs et des costumes dHférens 
dès nôtres et qu'ils appartiennent .a ces 
races humaines ^ dont lé caractère est 
d'être dans une éternelle station. Mais 
l'Amérique promet à l'Angleterre un 
débouché croissant comme sa popu- 
lation. 
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UÂmërique n'est qu'une colonie de. 
l'Europe : elle en suit les usages , et 
l'Angleterre seule y pourvoit; parce 
que sa supenoritë nautique lui 4onne 
avec l'Amérique d^s relations intimes* 
Ce débouche lui restera long -temps 
ouvert : attendu qu'il faut des .siècles 
avant que l'agriculture des pays nou-, 
veaux puisse livrer aux fabriques des, 
bras superflus. 

L'Angleterre a déjà ]e monopole du 
Brésil , et les mesures qui doivent le. 
lui conserver n'ont pas été négligées par 
elle. Le Brésil , par l'effet naturel de la 
position où il se trouve et sans que 
personne; y donne de grands soins, doit 
doubler sa population a chaque: vingt 
ans ; parce que telle est la proportion 
que suivent les générations dans les 
contrées où l'espace les appelle , lors 
qu'aucune circonstance n'en arrête le 
développement. 

Je compterai moins sur l'accroisse- 
ment prochain des colonies espagnoles ; 
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c!ar ceâ États seront k peiae débarrassés 
de la fatigue que leur occasiouent les 
prétentions de la métropole , qu'ils 
seront livrés aux discordes intestines. 
De tels peuples seront long-temps dé- 
pourvus de la moralité qui fonde leg 
États. Ils resteront en proie à cette lutte 
pénible au travers de laquelle la liberté 
triomphe des ambitions militaires. 

L'Amérique du nord ajoute annuel^ 
lement cinq cent mille consommateurs 
de plus aux produits de l'industrie an^ 
glaise ; parce que sa population s'aç- 
croit chaque année de ce nombre. Et 
les rapports entre ces deux peuples et 
ces deux États sont de nature a ce que 
l'Angleterre seule approvisionne l'Amé- 
rique. Car il ne faut pas oublier que 
FAmérique n'est qu'un État fondé par 
les Anglais. Il en a conservé les lois > 
les usages et les mœurs. Il l'imite jus- 
ques dans son génie nautique et lorsque 
dans peu , rivaux par ce génie , ils se 
disputeront l'empire des mers , l'Angle- 
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terre fournira à l'Amérique son appareil 
de guerre ; et leurs bataillons s'altar 
queront avec des armes forge'es sur la 
même enclume. 

L'Angleterre conservera donc, par la 
force des choses , l'approvisionnement 
de FAmërique ; mais l'accroissement de 
Ces consommateurs^ quelque rapide qu'il 
6oit y est loin d'équivaloir à la produc- 
tion des fabriques anglaises : Leur perte 
a été brusque ^ ce remplacement n'est 
que successif; il faut ouvrir de plus 
larges écluses pour eu rétablir le niveau^ 
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ONZIÈME LETTRE. 
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Du 19 D<^cembre. 

Je ne vetraîs. Monsieur^ que de l'a* 
' vaûtage à ce que le Gouvernement offrît 
un travail au peuple, fut-il même im- 
productif; pourvu qu'il fût instantané 
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(80) 

et qu'il put employer jusqu'à cent mille 
ouvriers , s'il était possible d'aller jus* 
ques-lk. 

Ces sortes de travaux sont le luxe né- 
cessaire des populations surabondantes. 

L'Angleterre n'eSt qu'à l'entrée de 
cette condition sociale; elle n'en a épuisé 
ni les ressources^ ni les effets. Elle n'est 
pas encore appelée à construire des 
pyramides comme en Egypte. £lle doit 
trouver sur la surface des trois Royau- 
mes ; des travaux a faire , gigantesques, 
sans doute : car il faut qu'ils soient tels; 
mais plus utiles qu'un simple entasse- 
ment de pierres. Ces travaux peuvent- 
étre de divers genres ; tels que des 
défrichemens de terres incultes. Des 
dessèchemens ^ des canaux^ des apla- 
nissemens de routes. Je ne peux pas 
entrer ici , Monsieur , dans des détails 
que les économistes anglais sauront dé- 
couvrir , s'ils adoptent ce projet. Je ne 
veux que vous en montrer les consé- 
quences. 
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Des ateliers subitement monti^s^ poué 
des travaux qui n'exigent auctm ap- 
prentissage et où Ton reçoit eiptës tous 
ceux qui se présentent ^ afbsofbent sur- 
le-champ les ouvriers les plus dëlaisséSé 
J'ai vu , en 1817, pendant la faminfe 
qui a désolé le continent, un grand 
nombre de ces ateliers formés sans aiitrè 
règle que celle de faire gagner du pain: 
j'ai vu des artisans , des vieilla:rds , des 
enfans remuer des bâches qu'ils te- 
naient pour la première fois dans leurs 
mains. Et ces salaires offerts a l'itnpro^ 
yiste ont rassuré non - seulement ceux 
qui les obtenaient , maïs aussi ceux qui 
n'y ont vu que cette possibilité» 

Ce travail inattendu a fait une cbil* 
currence inattendue aussi k tous les 
autres travaux, et a f élevé leurs salaires 
fort au- delà de faliquote réel de cette 
fraction de travaiL 

Une mesuré de ce genre est la pré- 

miière que doit prendre le Gouvérne- 

meùt anglais ^ parce qu'elle est la plu& 

6 
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lirompte: elle est aussi la plus facile; 
car il peut entrepreodre ce qu'il voudra; 
pourvu que ces entreprises n'ayeut d'a- 
nalogie avec aucune des industries que; 
des particuliers peuvent exercer, il a 
le choix de tout le reste. Il vaudrait 
mieux qu'il élevât des pyramides que 
de faire , comme dans les maisons de 
travail du continent , des fabriques con-? 
'Sacrées à travailler à perte; car la con* 
currence de ces fabriques philantropi- 
ques n'a d'autre effet que celui d'anéantir 
le libre travail de la nation. 

Mais encore une fois , Monsieur ^ 
l'Angleterrç a bien des entreprises k 
tenter , qui laisseraient un résultat, après 
avoir servi d'emploi momentané à sa 
^population ; car le. terme des améliora- 
tions est partout inconnu.' 

Il est. Monsieur, une seconde me- 
iBure , dont l'effet ne peut être aussi 
prompt, mais serait plus grand et sans 
cloute aussi plus permanent. Cette me- 
sure ne peut être prise ni par la vo- 
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lanté du Gouvernetnent , ni par celle 
des lois ; car elle a besoin d'un cou^ 
sentetiaent mutuel des ouvriers et dei^ 
fâbricans. 

Ce consentement tie peut être obtenu 
que de leurs intérêts Técîproques et de 
leur conviction ; mais je croîs que la 
rëâexion doit les amener a le donner. 

Cette mesure consiste a procurer des 
parcelles ,de terre auK artisans dans le 
voisinage de leurs ateliers* Ils cultivent 
^es parcelles dans les jours où les trar 
vaux sont moins actifs* Ils y occupent 
leurs femmes et leurs enfans. ils en ôh^ 
tiennent des patates et des légumes. Ce 
supplément n'est , sans douté , pas ca-r 
pital ; mais l'occupatioa qu'il demanda 
rend du moins l'artisan pendant quelques 
heures à la vie naturelle de l'homme , il 
se retrouve de loin en loin sous l'azut 
lîu ciel. Il contemple des fruits que ses^ 
soins ont fait croître et qui sont à lui^ 
Ils lui font éprouver l'ëmotion de Isi 
propriété j émotions qu'a coadamnéesi 
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le plus bloquent des hamains ; et qui 
sont pourtant le premier éveil de la mo-' 
ralité dans les soeiétës où rhomme à 
enlevé à la< nature la totalité de son 
appanage. 

Il y à des fabriques en Alsace où 
les ouvriers reçoivent ainsi en propre 
des jardins à cultiver. Ils participent 
par ce petit avoir aiix intérêts de la 
propriété. C'est uû gage bien restreint ^ 
sans doute ^ qu'ils donnent pâr-là à là 
société ; mais enfin c'en est un ^ et eti 
fait dé gage il y a l'infini entre peu oU 
TÎèn., 

Les éheFs d'ateliers louent des terres 
toîsineà, s'ils n'en ont point à eux , pour 
les remettre à leurs ouvriers en boni- 

■ 

pensatîon de leur travail. Cette mé-^ 
Chode a remplacé les avantages locaui 
que présentaient les fabrications a do^ 
micifes; que l'appareil des grandes ma- 
)chines a fait disparaître. On a fixé ainsi 
TintérêÉ et le bien-être de' l'artisan , en 
lui donnant dans sa patrie un avoir 
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assez grand pour Vy attacher , mais trop 
petit pour le détourner de ses travaux; 
ViécaDÎques. 

Il serait a désirer que les fabricans 
anglais missent ce système en pratique 
le jour même où ils viennent se faire 
inscrire dans la milice. 

Les journaliers déterre qu'on emploie 
auprès de Turin , dans le bel établisse- 
ment rustique de la Mandria de ChU 
vas y reçoivent également un jardin en 
partage , et cet intérêt forme i^n lieu de 
bienveillance entre le propriétaire et 
l'ouvrier, entre l'ouvrier et la patrie. 

Il serait très-facile , soit aux pro- 
priétaires, soit à leur fermiers, de dis- 
poser ainsi en faveur des journaliers de 
leurs alentours de quelques acres de 
leurs domaines. Ces terres livrées pen- 
dant quelques saisons à la culture ma- 
réchère , acquièrent sans aucune avance 
de culture la fertilité des jardins » et le 
propriétaire est dédommagé de sa com-« 
plaisance par Famélioratibn graduelle 
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que cet assolement apporte à ses terres 
en les parcourant successivement. 

Mais, quel que soit Favantage prochain 
que trouverait l'Angleterre à donner un 
supplément à ses journaliers , par cette 
^ëgère participation a la culture comme 
Il la propriété ; il ne suffirait pas pour 
détacher de la ligue des prolétaires le 
trop plein y qui lui fait déborder aujour^ 
d'hui le bord du vase qui la contient.. 
- Il faut rattacher plus fortement ce 
surplus des prolétaires à l'ordre social ,. 
en lui donnant une plus grande part aux 
intérêts de la propriété. Il faut dimi- 
nuer celle multitude d'artisans qui, par 
la nature de leur existence, mettent sans 
cesse en péril un ordre social auquel 
ils ne donnent aucun gage et qui ne 
peut rien leur promettre , parce qu'il ixe 
peut rien leur tenir; puisque le travail 
qui les alimente est au pouvoir du 
hasard et non pas au sien< 
* Il faut que l'Angleterre change U 
condition sociale de six cent mille pron 
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lëtaires , et jusqu'alors elle n'aura poînti^ 
de repos. Ua tel deplacemeat ne peut 
avoir liei^ que par la restauration de la 
classe des petits fermiers que la grande 
division territoriale avait anéantie. 

Je prie les grands propriétaires â& 
faire une sérieuse attention à ce plan : 
car il est à leur avantage politique, s^il 
n'est pas k celui de leur revenu. Je les 
prie de remarquer qu'il leur offre le 
seul moyen d'augmenter leur clîentelle 
aux dépens de la ligue opposée. Je les 
prie d'observer que c'est le seul expé- 
dient qui puisse procurer à l'État une 
population que ses intérêts associent à 
l'ordre social , que c'est le seul enfia 
qui puisse aider à prévenir le partage 
de la propriété ; parce qu'yen divisant 
l'exploitation de ces terres il produit 
dans la population un effet équivalent.. 

L'Italie en montre un exemple frap* 
pant , les fermages parcellai>es y ont 
intéressé à la propriété les deux tiers de 
la population :^ et dan$ les phases da 
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leVolulion qu'elle vient de parcourir, 
il n'y a pas ëte prononcé un mot , il n'y 
a pas même été conçu tlne pensée qui 
offensât le droit de la propriété. 

Je ne prétends pas^ Monsieur ^ en pro- 
posant de donner a la culture de l'An- 
gleterre un superflu de bras , ajoutei^ 
par-là aux produits de cette culture: 
je sais aussi bien que les économistes 
que ces bras ne lui soat pas nécessaires^ 
puisque tous les travaux de cette riche 
culture s'exécutaient sans eux« Je sens 
donc que le travail de ces bras peut 
être considéré comme improductif : 
aussi mon plan ne serait ni admissible, 
ni nécessaire , si l'on devait ôter ces 
bras à un travail dopt le produit s'é- 
levait à dix-huit millions. C'est parce 
que cette perte est déjà faite que je pro- 
pose d'appliquer ces bras oisifs à un 
travail improductif sans doute pour 
l'Etat y mais productif pour ceux qui 
y auront appliqué leurs forces , puis- 
qu'ils obtiendront directement leurs ali- 
TOeas du sol qu'ils atiront cultivé. 
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Cette mesure pourvoit a la fois a la 
;5ituatioQ e'coqomique et politique de 
l'Angleterre. Elle est seuk dans ce cas , 
et cependant, quelque sindple qu'elle 
paraisse^ je sens. Monsieur, que son 
exécution doit éprouver de grandes ré- 
sistaoceq. 

L'économie , en effet , n'est pas du 
ressort des lois^ mais de celui des mœurs ; 
elle n'a d'autre mobile que celui du 
xùeilleûr emploi que ces mœurs peuvent 
offrir au travail et aux capitaux. Or , l'em^ 
ploi que je leur propose ici ne remplit 
que de loin les conditions que l'économie 
exige. 

Je propose donc. Monsieur ^ de dé- 
tourner ce travail et ces capitaux du cours 
qu'ils avaient pris ; non , pour qu'ils 
aillent comme un canal dérivé d'un beau 
fleuve fertiliser des campagnes en les 
arrosant ; mais je propose d'ouvrir un 
canal , parce que le fleuve est refoulé 
par la barre et va submerger ces cam-- 
pagnes. 
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C'est un contrat de grë à gré qne je 
propose de former entre les proprië^ 
taires , les prolétaires et Tordre social : 
parce que je crois que tous les trois 
sont également intéressés à le conclure ; 
non en vertu des intérêts de la repro- 
duction , mais de ceux de leur situation^ 

Il faudrait pour y réussir que les 
grands propriétaires pussent en acquérir 
la conviction ; afin de prendre sur leurs 
convenances et leurs loisirs la peine né^ 
cessaire pour changer en partie le sys- 
tème qu^ils avaient adopté pour Yex-^ 
ploitation de leurs terres. 

Il leur suffirait, pour produire un grand 
effet , de retirer , soit de leurs réserves , 
soit de leurs fermages, deux millions 
diacres au plus sur les quarante sept 
millions que comprend la surface de 
FAnglélerre : c'est-à-dire , un vingt- 
troisième de cette surface. Il en res- 
terait assez pour l'exploitation des grands 
fermages. 

Ces deux millions d'acres suffiraient^ 
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pour former Fapandge de cent ïnille 
familles de petits fermiers : car dé- 
pourvues de capitaux^ comme le sont 
ces familles^ une exploitation de vingt 
acres serait assez forte pour leur début. 
Je doute même qu'elles pussent ^ ni 
* qu'il leur convint d'en payer une rente 
fixe. Elles ne pourraient guère entre- 
prendre ces exploitations qu'à moitié 
fruits en recevant du propriétaire l'a- 
vance du capital des bestiaux et des 
bâtimeps. 

Il y aurait ainsi de la part du pro- 
priétaire quelques avances k faire et des 
soins à prendre : mais les grands pro- 
priétaires anglais répugneraient-ils plus 
que les seigneurs italiens à se donner 
quelque peine pour l'administration de 
leurs biens ? Je ne leur fais pas la honte 
de le croire. 

Une telle entreprise ne peut avoir 
que l'exemple pour mobile : il faut 
espérer qu'à l'aide de cet exemple on 
verra se former dans le smn mém^ de 
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rAiigleterre cette colonie rustique , doni 
les coloDS , détaches de la ligue des pro- 
létaires^ viendront chercher de nouveaux 
moyens d'existence dans les champs dg 
leur patrie ; d'autres intérêts leur don-* 
neront un afutre esprit. Ils deviendront Les^ 
appuis de l'ordre social^ parce qu'ils au* 
tout une place et un avoir dans cet ordre. 
Nous les vetrons comme les Contadini 
du Val d'Arno , bénir le nom du pro- 
priétaire auquel ils devront une part 
des dons que la création avait voulu 
partagej: entre le genre humain. 

DOUZIÈME LETTRE, 



Du »2 Décembre* 

IVIais bien que la classe des petits 
fermiers augmente le nombre des bras 
que l'agriculture emploie , parce que 
les exploitations de fanpiiUe produisei^t 
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tooms d'œuvre que les grands fermage»^ 
cette augmentation ne peut être cepen- 
dant que d'un cinquième , et ne peut 
pas débarrasser la ligue des prolétaires 
de tout son superflu ; même en admet* 
tant que ce vide produise^ par la magie 
dé la concurrence , un effet plus grand 
que sa cause. 

Il faut donc chercher encore d'autres 
éxpëdiens propres à agir a la fois suc 
le peuple par leur réalité et par leuc 
apparence. 

' Les émigrations ont ce double carac^ 
tère^ et sont plus faciles à proposer chel 
un peuple marid à qui les Voyages 
d'outretner sont devenus familiers. 

Il y a long-temps que TAngleterre 
Envoie chaqite année des colons en Amé- 
rique , et des condamnés à Botany-Bay*. 
Mais tels émigrations libres ou forcées 
fie peuvent pas venir atr secours de la 
sifûatidn présente , parce qu'elles avaient 
précédé cette situation. Il û'y a donc 
que de nouvelles émigratioûs tfui puiç^ 
sent être e^Scaces. 
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Le Gouvernement a déjà tente ce 
moyen y en préparant un départ de co- 
lons pour le Cap de Bonne-Espérance. 

Ce point a été bien choisi : parce 
qu^il offre déjà les rudimens d'une co- 
lonie. Les Anglais savent, au reste, bien 
mieux que les autres nations en pré*^ 
parer les élémens. Aussi est-il probable 
que si l'on suit ce projet , il aura ua 
heureux succès. 

La fondation des colonies est le 
meilleur expédient que puisse mettre 
en jeu le Gouvernement anglais ; puis- 
qu'elle transforme subitement le pro« 
ducteur de la métropole en consom-r 
mateur exotique» Cet expédient em- 
ploie ainsi deux hommes à la fois ; l'un, 
dont il débarrasse l'industrie , et l'autre 
qu'il lui donne pour consommateur. 

S'il était possible d'employer l'émi- 
gration assez en grand , elle suffirait à 
tout : mais ce levier ne peut pas agic 
en proportion du besoin, parce que sa 
portée est limitée. Le transport d'une 
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icolonîe exige un appareil immense. Dix, 
mille individus sont le maximum de 
ce que les moyens d'un Gouvernement 
permettent annuellement dVconduire et 
d'établir au loin. 

Ce nombre ^ sans doute y Monsieur » 
jest déjà quelque chose ^ surtout si son 
transport peut se répéter annuellement. 
Car alors il se présente à Fimaginatioa 
du peuple ^ conime une ressource 
toujours ouverte devant lui. Il finit 
enfin par provoquer une émigratioa 
gratuite. Lorsque rétablissement colo-* 
niai est parvenu à exciter l'espoir des^ 
liommes entreprenans. 

* C'est à ce degré qu'il importe à l'An* 
gleterre , sous un point de vue plus 
étendu y d'amener ses colonies du Cap 
et de la Nouvelle Galle. 

Il lui importe d'en faire dès États 
capables de jse rendre indépendans ^ afia 
d'avoir dans la suite des rivaux à op- 
poser aui;; %ats-Um$; puissance qui. 
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sans cela finirait par se trouver seule 
avec elle sur les mers. 

C'est dans ce but que l'Angleterre a 
mis une prudente politique en rete- 
nant au Brésil la cour de Portugal. Ce 
n'est pas seulement par la jouissance 
4lu royaume que cette cour lui a laissé 
^n Europe , que son absence est utile 
à l'Angleterre. Cet en lui formant un 
État nouveau ^ immense, et fécond , 
dont les forces accrues avec le temps ^ 
donneront à l'Angleterre un allié naturel 
contre l'Amérique du nord. 

Il en sera de ménîe un joiir des co- 
lonies espagnoles : ce jour peut être 
plus où moins reculé ; mais il aura sou 
accomplissement^ parce que la force des 
choses l'appelle. 

Cependant ^ Monsieur ^ les peuples 
issus des migrations de l'Espagne et du 
Portugal ne rempliront qu'à demi le 
but de l'Angleterre ; parce qu'ils sont 
sortis d'une mauvaise école. Il faut des 
peuples élevés par la civilisation mo* 



(97). 
derne pour devenir des rivaux dîgncô - 
des Américains, et de tels peuples ne 
peuvent être Vénus que d'Angleterre. 

Il faut djonc qu'elle en jette dès 
à présent les germes : car les États- 
Unis ont déjà dix millions d'habitans 
et chaque vingt, années doublent ce 
nombre. 

Tant cjue' cette population reste in- 
férieure à celle de' FAngleterre , tant 
qu^il lui manque les capitaux ^ le rap- 
prochement et l'organisation des vieilles 
nations^ elle ne peut lutter avec elles 
qu'en espérances et en intrépidité. Mais 
lorsque cette population sera plus nom- 
breuse que celle de l'Angleterre , lors- 
qu'elle aura acquis ce qui lui manque 
encore j c'est alors qu'une sanglante, 
émuration ramènera sur le théâtre dai 
l'histoite ïâ véritable image de Car- 
thage et de Rome. 

Image faussement appliquée a la 
longue rivalité dé l'AngTéterre et de la 
France : car cette rivalité avait pour 

7 
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mobile la fierté de ces deux nations 
plus que leurs intérêts ; pirisque leur 
animosité s^ést éteinte par reffet de leurs 
doubles victoires. 

Mais le monopole des mers divisera 
sans fin FÂmérique et l'Angleterre ^ 
parce qu'il attaque leurs intérêts. 

Il faut donc que l'Angleterre se ré- 
signe à soutenir dorénavant une lutte 
perpétuelle avec l'Amérique > et qu'elle 
se prépare des auxiliaires. 



TREIZIÈME LETTRE. 



Du 5i Décembre. 

Jmes patriciens de Rome menaient le 
peuple à la guerre , lorsque ses pré- 
tentions devenaient trop pressantes. La 
guerre est en effet le. plus grand des 
spectacles qu'on puisse donner aiy: 
peuples*. 
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Les propriétaires dont les intérêts 
peuvent en être froissés en balancent 
les avantages et les risques ; mais la 
multitude^ qui n^a point d'intérêts a 
calculer, reçoit sans mélange les émo- 
tions qui lui donnent les chances de la 
guerre ; car ces émotions sont à peu 
près le seul bien que lui départit, la 
patrie. 

, La guerre est donc le meilleur des 
ressorts politiques , puisqu'elle met en 
jeu les deux plus grandes passions des 
peuples, la justice et la gloire. 

Mais pour exalter ces passions ^ il 
faut qu'elles soient blessées; les guerres 
sans cela ne sont jamais populaires et 
le ressort national laisse en se relâchant 
les Gouvernemens en défaut. 
' Or y le peuple anglais s'est rassasié dç 
gloire , après avoir vaincu a Waterloo 
le pren^ier des guerriers ; et s'est nus à 
l'abri de l'injustice en gardamt ppui lui 
le droit du plus fort. 

Il n'a donc plus de rivaux àujçur^ 
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d'huî en îlurope capables d'excîter en 
lui les passions qui servent de mobiles 
de la guerre. 

£n effet , Monsieur , VEspagne dans 
son agonie ne peut plus faire d^ombrage 
k personne. L'Autriche a des intérêts 
trop étrangers à c^x de l'Angleterre 
pour qu'il puisse y avoir jamais un 
motif populaire de guerre entr'eux^ La 

Hollande^ la Suède ni le Danemarck 

« • 

lie peuvent aspirer à cet honneur. Le 
nord de TAIlemagne a sans doute quel**- 
ques intérêts maritimes ; mais ces ré^ 
gions vont être eq proie a des révolu- 
tions 9 dg0t les chances les rendront 
pour long- temps étrangères a la politi-- 
que extérieure. 

La France a bu de la gloire jusqu'à 
son calice ; le monde entier respecte 
son repos et redoute son réveil. 

Il n'y a donc que la Russie qui puisse 

avec le temps donner de. l'ombrage à 

l'Angleterre. Cette époque arrivera sans 

. doute I sans qu'on puisse en assij^uer 1er 
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terme : car il est impossible que U 
Russie^ enveloppant de toute part VEnr 
rope^ ne^oit pas 9menëe p^r sa position 
géographique a créer une marine sur la 
mer Noire , comme sur la Baltique. E^t 
cette marine à son tour amènera la con- 
quête des provinces qui peuvent, lui 
fermer aujourd'hui THellespont. Une 
telle entreprise^ de la part d'un tel Em- 
pire^ blessera les intérêts maritimes de 
l'Angleterre^ et pour anéantir cette maT 
rîne naissante;^ elle fera la guerre à la 
Russie* 

Cette guerre éclatera de meilleure 
heure entre l'Angleterre et l'Amérique ; 
parce que l'Amérique empiète déjà sur 
-le monopole de l'Angleterre. Elle n'a 
pas même de temps à perdre pour se 
mettre en mesure de détruire le pa- 
villon d^ États-Unis , et tout indique 
qu'elle s'y dispose en effet. 

Mais ces guerres lointaines nesSeront 
pour elle qu^un faible emploi de sa po- 
pulation ; car une fraction de sa ma-^ 
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rine suffira pour les soutenir. Elles au^ 
ront ainsi plus d'effet sur Fimaginatioa 
du peuple que sur sa position; elles 
abreuveront , il est vrai , les capitaux: 
de l'Angleterre / en lui conservant le 
monopole du commerce maritime* Ce 
sera là leur résultat le plus direct et 
il est assez important pour tenter de 
l'obtenir. 

L'Angleterre ne peut donc plus faire 
aujourd'hui que des guerres maritimes 
d'une petite diioiension auprès de la lutte 
gigantesque qu'elle vient de soutenir» 
Ce ressort politique ne peut lui être de 
long-temps que d'un médiocre secours 
et ne lui permet pas de donner comme 
les Romains un grand essor à son peuple; 
a moins, toutefois, que de nouvelles ré- 
volutions ne bouleversent l'Europe. Ré- 
volutions auxquelles l'aspect de 1 avenir 
donne , il est vrai , beaucoup de pro- 
babilité. 

De nouvelles combinaisons peuvent 
naître de ces désordres ; déplacer de 



